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Un sentier métropolitain est 
un sentier de randonnée 
pédestre en milieu urbain 
ou périurbain, qui permet 
d’explorer une métropole 
ou une aire métropolitaine 
en plusieurs jours.
Ce document rassemble 
les bases légales et autres 
textes qui définissent le 
cadre règlementaire et les 
outils de mise en œuvre 
juridique du label Sentiers 
Métropolitains.



La politique des Sentiers Métropolitains 
(cadre règlementaire : décentralisation et transition écologique)

1) En termes de transport et de santé publique, le développement 
de la marche à pied comme moyen de transport constitue un objectif 
prioritaire dans les grandes agglomérations françaises (Art. 1214-2, § 
4-5, Plan de déplacement urbain, Code des Transports). 
2) Depuis la loi de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (maptam 2014), les métropoles peuvent 
se doter d’un Plan métropolitain d’itinéraires de promenade et de 
randonnée (Article L361-3 du Code de l’Environnement) sur le modèle 
des plans départementaux d’itinéraire de promenades et randonnées 
de décentralisation de 1983 (pdipr). 
3) La constitution d’un patrimoine viaire en milieu urbain et périurbain 
est donc un enjeu de transport, de santé publique et d’aménagement 
du territoire. Ce patrimoine métropolitain sera complémentaire du 
patrimoine à dominante rurale de plusieurs dizaines de milliers de 
kilomètres qui a été construit en France en 3 décennies à l’échelle des 
départements suite à l’article de la loi sur les plans départementaux 
d’itinéraire de promenades et randonnées de décentralisation de 
1983 (pdipr). 
Entre transport et loisir, les Sentiers Métropolitains, qui permettent de 
répondre à ces grands objectifs règlementaires, sont une innovation 
urbaine récompensée par la médaille de l’Urbanisme 2013 de 
l’Académie d’architecture. Ils constituent un équipement-phare au 
sein d’une démarche plus globale de plan métropolitain d’itinéraires 
de promenade et de randonnée. 

Mise en œuvre  
(propriété foncière)

4) « Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa 
résidence à l’intérieur d’un État. Toute personne a le droit de quitter 
tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. » (Article 13 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme). 
5) En revanche, l’établissement d’un itinéraire officiel de randonnée 
exige un conventionnement (« autorisation de passage ») avec 



l’intégralité des propriétaires fonciers publics et privés des parcelles 
traversées  : communes (pour la voirie publique et les chemins 
ruraux), départements, régions, État et autres personnes publiques ; 
bailleurs, entreprises, et autres personnes privées (« Loi PDIPR » 
L631-1 du Code de l’Environnement).
6) Dans le cas des Sentiers Métropolitains, qui répondent à plusieurs 
objectifs (transport, loisir, patrimoine culturel) dans des territoires 
intensément habités, les autorisations de passage marquent 
l’aboutissement d’un travail préalable de concertation avec les 
propriétaires, notamment les communes et les epci. Ce travail de 
concertation (« ateliers de territoire ») fait l’objet d’une convention qui 
permet également d’associer les collectivités en tant que co-auteurs 
de l’itinéraire. 

Œuvres collectives 
(propriété intellectuelle)

7) Un itinéraire de randonnée constitue une création de l’esprit 
(jugement de cour de Cassation de Grenoble du 30 juin 1998), et 
relèvent donc du Code de la propriété intellectuelle.
8) Les Sentiers Métropolitains, conçus et réalisés par différents 
auteurs (artistes, urbanistes, techniciens et élus des collectivités…) 
sont des œuvres collectives au sens des articles L 113-2 et L113-5 du 
Code de la propriété intellectuelle.
9) Le label « Sentiers Métropolitains », déposé le 29 mars 2013 à 
l’Institut national de la propriété industrielle, appartient à l’association 
«  Sentiers Métropolitains / Metropolitan Trails  » qui a pour objet 
notamment « de contribuer d’une part à la ville durable (et en 
particulier à une meilleure prise en compte de la place du piéton dans 
l’espace urbain) et d’autre part au versant culturel du processus de 
métropolisation ».  
10) Une charte nationale des Sentiers Métropolitains a été élaborée 
dans le cadre des Assises nationales des Sentiers Métropolitains au 
Mucem (Musée national) de 2018.
11) Chaque groupement porteur de projet de Sentier Métropolitain, 
membre adhérent du Réseau des Sentiers Métropolitains, travaille 
à la mise en œuvre du Sentier Métropolitain dans le respect des 
principes de la charte, afin de pouvoir prétendre, dans un délai 
convenu, à l’obtention du label « Sentier Métropolitain ».





I. BASES 
LÉGALES
1. Code des transports  
(Art. 1214-2)
2. Loi Maptam (art. 52)  
et Code de l’Environnement (art. 361-3)
3. Code de l’Environnement (art. 361-1)
4. Déclaration des Droits de l’homme (art. 13)
5. Autorisation de passage avec un propriétaire foncier
6. Conventions de partenariat avec des collectivités
7. Jurisprudence Grenoble 1998
8. Article L113-2 du Code de la propriété intellectuelle
9. Dépôt INPI & objet social de l’association (2014)
10. Charte nationale des Sentiers Métropolitains
11. Liste des Sentiers labellisés  
et des structures adhérentes 



Article L1214-1 

Le plan de déplacements urbains 
détermine les principes régissant 
l’organisation du transport de personnes 
et de marchandises, la circulation et 
le stationnement dans le périmètre 
de transports urbains défini par les 
dispositions de la section 2 du chapitre 
unique du titre III du présent livre.

Article L1214-2 

Le plan de déplacements urbains vise à 
assurer : 
1° L’équilibre durable entre les besoins 
en matière de mobilité et de facilités 
d’accès, d’une part, et la protection de 
l’environnement et de la santé, d’autre 
part ; 
2° Le renforcement de la cohésion 
sociale et urbaine, notamment 
l’amélioration de l’accès aux réseaux 
de transports publics des personnes 
handicapées ou dont la mobilité est 
réduite ; 
3° L’amélioration de la sécurité de tous 
les déplacements, en opérant, pour 
chacune des catégories d’usagers, 
un partage de la voirie équilibré entre 
les différents modes de transport et 
en effectuant le suivi des accidents 
impliquant au moins un piéton ou un 
cycliste ; 
4° La diminution du trafic automobile ; 
5° Le développement des transports 
collectifs et des moyens de déplacement 
les moins consommateurs d’énergie et 
les moins polluants, notamment l’usage 
de la bicyclette et la marche à pied ; 
6° L’amélioration de l’usage du réseau 
principal de voirie dans l’agglomération, 
y compris les infrastructures routières 
nationales et départementales, par une 
répartition de son affectation entre les 
différents modes de transport et des 
mesures d’information sur la circulation ; 
7° L’organisation du stationnement sur 
la voirie et dans les parcs publics de 
stationnement, notamment en définissant 

les zones où la durée maximale de 
stationnement est réglementée, les 
zones de stationnement payant, les 
emplacements réservés aux personnes 
handicapées ou dont la mobilité est 
réduite, la politique de tarification 
des stationnements sur la voirie et 
dans les parcs publics corrélée à la 
politique de l’usage de la voirie, la 
localisation des parcs de rabattement 
à proximité des gares ou aux entrées 
de villes, les modalités particulières de 
stationnement et d’arrêt des véhicules 
de transport public, des taxis et des 
véhicules de livraison de marchandises, 
les mesures spécifiques susceptibles 
d’être prises pour certaines catégories 
d’usagers, notamment tendant à 
favoriser le stationnement des résidents 
et des véhicules bénéficiant du label 
« autopartage « tel que défini par voie 
réglementaire ; 
8° L’organisation des conditions 
d’approvisionnement de l’agglomération 
nécessaires aux activités commerciales 
et artisanales, en mettant en cohérence 
les horaires de livraison et les poids et 
dimensions des véhicules de livraison au 
sein du périmètre des transports urbains, 
en prenant en compte les besoins en 
surfaces nécessaires aux livraisons 
pour limiter la congestion des voies et 
aires de stationnement, en améliorant 
l’utilisation des infrastructures logistiques 
existantes, notamment celles situées 
sur les voies de pénétration autres que 
routières et en précisant la localisation 
des infrastructures à venir, dans une 
perspective multimodale ; 
9° L’amélioration du transport des 
personnels des entreprises et des 
collectivités publiques en incitant ces 
dernières à prévoir un plan de mobilité 
et à encourager l’utilisation par leur 
personnel des transports en commun et 
le recours au covoiturage ; 
10° L’organisation d’une tarification et 
d’une billetique intégrées pour l’ensemble 
des déplacements, incluant sur option le 
stationnement en périphérie et favorisant 



1« Le plan de 
déplacements 
urbains vise à 
assurer (…) le 
développement 
(…) des moyens 
de déplacement 
les moins 
consommateurs 
d’énergie et les 
moins polluants, 
notamment (…)  
la marche à pied. »
Art. 1214-2, parag. 4-5, Plan de déplacement urbain, Code des Transports 



Le code des transports est ainsi modifié :

1° L’article L. 1231-1 est ainsi rédigé :
« Art. L. 1231-1. − Dans les périmètres 
de transports urbains, les communes, 
leurs groupements et les
syndicats mixtes de transport sont les 
autorités compétentes pour organiser la 
mobilité.
« Ces autorités sont des autorités 
organisatrices de transport au sens de 
l’article L. 1221-1. A ce titre, dans
les conditions générales énoncées 
au présent chapitre, elles organisent 
les services réguliers de transport 
public urbain de personnes et peuvent 
organiser des services de transport à la 
demande.
« Elles concourent au développement 
des modes de déplacement terrestres 
non motorisés et des usages
partagés des véhicules terrestres à 
moteur.
« Afin de réduire la congestion urbaine 
ainsi que les pollutions et nuisances 
affectant l’environnement, elles
peuvent, en outre, en cas d’inadaptation 
de l’offre privée à cette fin, organiser des 
services publics de transport
de marchandises et de logistique 
urbaine. » ;



2« … Les autorités 
organisatrices 
de transport (…) 
concourent au 
développement 
des modes de 
déplacement 
terrestres non 
motorisés.  »
Loi Maptam, art. 52, 2014  
modification de l’article L. 1231-1 du Code des Transports



Article L361-3 
Créé par ORDONNANCE n°2014-1543 
du 19 décembre 2014 - art. 16

Le département du Rhône et la 
métropole de Lyon établissent 
conjointement un plan départemental-
métropolitain des itinéraires de 
promenade et de randonnée ainsi que 
des itinéraires de randonnée motorisée, 
dans les conditions prévues aux articles 
L. 361-1 et L. 361-2.

Les charges et responsabilités afférentes 
au plan départemental des itinéraires de 
promenade et de randonnée relèvent de 
chaque collectivité pour ce qui concerne 
son territoire.



2« …un plan 
départemental-
métropolitain des 
itinéraires de 
promenade et de 
randonnée. »
Article L361-3 du Code de l’environnement



Article L361-1 

Le département établit, après avis 
des communes intéressées, un plan 
départemental des itinéraires de 
promenade et de randonnée.

Les itinéraires inscrits à ce plan 
peuvent emprunter des voies publiques 
existantes, des chemins relevant du 
domaine privé du département ainsi que 
les emprises de la servitude destinée à 
assurer le passage des piétons sur les 
propriétés riveraines du domaine public 
maritime en application de l’article L. 121-
31 du code de l’urbanisme. Les itinéraires 
inscrits à ce plan peuvent emprunter les 
emprises de la servitude de marchepied 
mentionnée à l’article L. 2131-2 du code 
général de la propriété des personnes 
publiques. Ils peuvent également, après 
délibération des communes concernées, 
emprunter des chemins ruraux et, 
après conventions passées avec les 
propriétaires intéressés, emprunter des 
chemins ou des sentiers appartenant à 
l’Etat, à d’autres personnes publiques 
ou à des personnes privées. Ces 
conventions peuvent fixer les dépenses 
d’entretien et de signalisation mises à la 
charge du département.

Toute aliénation d’un chemin rural 
susceptible d’interrompre la continuité 
d’un itinéraire inscrit sur le plan 
départemental des itinéraires de 
promenade et de randonnée doit, à peine 
de nullité, comporter soit le maintien, 
soit le rétablissement de cette continuité 
par un itinéraire de substitution. Toute 
opération publique d’aménagement 
foncier doit également respecter ce 
maintien ou cette continuité.

La circulation des piétons sur les voies et 
chemins inscrits au plan départemental 
des itinéraires de promenade et de 
randonnée, ou ceux identifiés pour 
les chemins privés, après conventions 
passées avec les propriétaires de ces 

chemins, par les communes et les 
fédérations de randonneurs agréées 
s’effectue librement, dans le respect des 
lois et règlements de police et des droits 
des riverains.

Les maires, en vertu de leur pouvoir 
de police, peuvent, le cas échéant, 
réglementer les conditions d’utilisation de 
ces itinéraires.

Un décret en Conseil d’Etat fixe les 
conditions d’application du présent 
article.



3« … Toute aliénation 
d’un chemin 
rural susceptible 
d’interrompre la 
continuité d’un 
itinéraire (…) doit, 
à peine de nullité, 
comporter soit le 
maintien, soit le 
rétablissement de 
cette continuité 
par un itinéraire de 
substitution.  »
Article L361-1 du Code de l’environnement



Préambule
Considérant que la reconnaissance de 
la dignité inhérente à tous les membres 
de la famille humaine et de leurs droits 
égaux et inaliénables constitue le 
fondement de la liberté, de la justice et de 
la paix dans le monde.

Considérant que la méconnaissance 
et le mépris des droits de l’homme ont 
conduit à des actes de barbarie qui 
révoltent la conscience de l’humanité 
et que l’avènement d’un monde où les 
êtres humains seront libres de parler et 
de croire, libérés de la terreur et de la 
misère, a été proclamé comme la plus 
haute aspiration de l’homme.

Considérant qu’il est essentiel que les 
droits de l’homme soient protégés par un 
régime de droit pour que l’homme ne soit 
pas contraint, en suprême recours, à la 
révolte contre la tyrannie et l’oppression.

Considérant qu’il est essentiel 
d’encourager le développement de 
relations amicales entre nations.

Considérant que dans la Charte 
les peuples des Nations Unies ont 
proclamé à nouveau leur foi dans les 
droits fondamentaux de l’homme, dans 
la dignité et la valeur de la personne 
humaine, dans l’égalité des droits des 
hommes et des femmes, et qu’ils se sont 
déclarés résolus à favoriser le progrès 
social et à instaurer de meilleures 
conditions de vie dans une liberté plus 
grande.

Considérant que les États Membres se 
sont engagés à assurer, en coopération 
avec l’Organisation des Nations Unies, le 
respect universel et effectif des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales.

Considérant qu’une conception 
commune de ces droits et libertés est 
de la plus haute importance pour remplir 
pleinement cet engagement.

L’Assemblée Générale proclame la 
présente Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme comme l’idéal 
commun à atteindre par tous les 
peuples et toutes les nations afin que 
tous les individus et tous les organes 
de la société, ayant cette Déclaration 
constamment à l’esprit, s’efforcent, 
par l’enseignement et l’éducation, de 
développer le respect de ces droits 
et libertés et d’en assurer, par des 
mesures progressives d’ordre national 
et international, la reconnaissance et 
l’application universelles et effectives, 
tant parmi les populations des États 
Membres eux-mêmes que parmi celles 
des territoires placés sous leur juridiction.

(…)

Article 13

1. Toute personne a le droit de circuler 
librement et de choisir sa résidence à 
l’intérieur d’un État.

2. Toute personne a le droit de quitter 
tout pays, y compris le sien, et de revenir 
dans son pays.



4« Toute personne 
a le droit de 
circuler librement 
à l’intérieur 
d’un État.  »
Déclaration universelle des Droits de l’Homme Adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations unies dans sa résolution 217 A (III) du 10 décembre 
1948



CONVENTION D’AUTORISATION 
DE PASSAGE, D’AMENAGEMENT, 
D’ENTRETIEN ET DE BALISAGE

ENTRE
• le maître d’ouvrage (le cas échéant)
• le Comité Départemental de la 
Randonnée Pédestre
• le propriétaire
• le locataire/fermier (le cas échéant)

LES PARTIES CONVIENNENT QUE

ARTICLE 1 – OBJET
La présente convention a pour objet de 
définir les conditions dans lesquelles le 
propriétaire autorise le passage du public 
pédestre sur la(es) parcelle(s) située(s) :
 
Commune :
Section(s) cadastrale(s) et numéro(s) 
parcellaire(s) :

tel qu’il figure sur le plan annexé à la 
présente.

ARTICLE 2 – ETENDUE DE 
L’AUTORISATION DE PASSAGE

La propriétaire autorise gracieusement le 
passage du public pédestre seulement 
sur les parcelles citées ci-dessus.

Cette autorisation n’implique aucune 
servitude de passage susceptible de 
grever la propriété susvisée. Elle ne 
saurait, en aucun cas, être assimilable à 
un bail.

Le propriétaire autorise également le 
Comité et le maitre d’ouvrage à réaliser 
le balisage de l’itinéraire, l’aménagement 
et l’entretien nécessaires à la circulation 
du public. 

(Facultatif et uniquement si les 
véhicules motorisés sont interdits et si le 
propriétaire accepte les aménagements 

nécessaires)
 La circulation des véhicules motorisés 
est interdite sur le chemin à l’exception 
des véhicules du propriétaire et du 
locataire, de ceux nécessaires à la 
réalisation des travaux, l’aménagement 
et l’entretien des sentiers ainsi que les 
véhicules de secours et des services de 
lutte contre les incendies.
Le propriétaire autorise en conséquence 
les aménagements nécessaires à 
l’interdiction des véhicules motorisés.

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DES 
PARTIES

3.1 Obligations du Comité
Le Comité s’engage à respecter la 
charte officielle du balisage et de la 
signalisation de la Fédération française 
de la randonnée pédestre.

(Facultatif) Le Comité s’engage à 
recommander, dans la mesure du 
possible, dans ses publications et celles 
de la Fédération de ne pas s’écarter de 
l’itinéraire balisé lors de la traversée de 
la propriété, de ne pas faire de feu, de ne 
laisser aucun détritus, de ne pas camper, 
de respecter la faune, la flore, l’élevage 
et les cultures.

3.2 Obligations du propriétaire
Le propriétaire s’engage à laisser 
circuler le public pédestre sur le chemin, 
ainsi que les personnes chargées de 
l’entretien et de l’aménagement de 
l’itinéraire même motorisées.

(…)



5« La propriétaire 
autorise gracieusement 
le passage du public 
pédestre seulement 
sur les parcelles 
citées ci-dessus.Cette 
autorisation n’implique 
aucune servitude de 
passage susceptible 
de grever la propriété 
susvisée. Elle ne 
saurait, en aucun cas, 
être assimilable à un 
bail. »
Convention d’autorisation de passage, d’aménagement, d’entretien et de 
balisage (GR2013)





6« Le projet Sentier 
Métropolitain 
du Grand Paris 
entend initier 
une dynamique 
de territoire, fruit 
d’un travail de 
concertation, avec 
les collectivités 
notamment. »
Convention de partenariat Grand Paris Sud Est Avenir / SMGP, 2018-2021





6« Le Sentier 
Métropolitain est 
un outil unique de 
création de culture 
métropolitaine. »
 
Convention d’objectifs et de moyens 
entre la Métropole du Grand Paris et le SMGP, 2017





7« L’établissement 
des itinéraires de 
randonnée, bien que 
composé à partir du 
tracé des sentiers, 
[constitue] une création 
de l’esprit, puisant son 
originalité dans la mise 
en œuvre de critères 
géographiques, culturels 
ou humains traduisant 
la personnalité de leur 
auteur. »
Cass. 1re civ., 30 juin 1998, n° 96-15.151, Publié au bulletin



Article L113-2
Créé par Loi 92-597 1992-07-01 annexe 
JORF 3 juillet 1992

Est dite de collaboration l’oeuvre à 
la création de laquelle ont concouru 
plusieurs personnes physiques.

Est dite composite l’oeuvre nouvelle 
à laquelle est incorporée une oeuvre 
préexistante sans la collaboration de 
l’auteur de cette dernière.

Est dite collective l’oeuvre créée sur 
l’initiative d’une personne physique ou 
morale qui l’édite, la publie et la divulgue 
sous sa direction et son nom et dans 
laquelle la contribution personnelle 
des divers auteurs participant à son 
élaboration se fond dans l’ensemble en 
vue duquel elle est conçue, sans qu’il soit 
possible d’attribuer à chacun d’eux un 
droit distinct sur l’ensemble réalisé.



8« Est dite collective l’œuvre 
créée sur l’initiative d’une 
personne physique ou 
morale qui l’édite, la publie 
et la divulgue sous sa 
direction et son nom et 
dans laquelle la contribution 
personnelle des divers 
auteurs participant à son 
élaboration se fond dans 
l’ensemble en vue duquel 
elle est conçue, sans qu’il 
soit possible d’attribuer 
à chacun d’eux un droit 
distinct sur l’ensemble 
réalisé. »
Article L113-2 du Code de la propriété intellectuelle





9« Sentier 
Métropolitain » 
Dépôt N° 13 3 994 244 
le 29 mars 2013 à 92-INPI



146e année. - No 25 Samedi 21 juin 2014

ANNEXE AU
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DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LOIS ET DÉCRETS

DIRECTION DE L'INFORMATION
LÉGALE ETADMINISTRATIVE
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Associations
Associations syndicales

de propriétaires

Fondations d'entreprise

Fonds de dotation

Annonce n° 182 - page 2933
13 - Bouches-du-Rhône

ASSOCIATIONS
Créations

Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône.
SENTIERS METROPOLITAINS/METROPOLITAN TRAILS.
Objet : exploration et représentation des espaces urbains et périurbains des métropoles de France,
d'Europe et du monde, en particulier en créant, en parcourant et en animant des itinéraires métropolitains
de randonnée, afin de contribuer d'une part à la ville durable (et en particulier à une meilleure prise en
compte de la place du piéton dans l'espace urbain) et d'autre part au versant culturel du processus de
métropolisation.
Siège social : 8, rue du Panier, 13002 Marseille.
Date de la déclaration : 11 juin 2014.

182.

Le Directeur de l’information légale et administrative :Didier FRANÇOIS

D.I.L.A
CN=Publication
JOAFE,OU=0002
13000918600011,OU=Direct-
ion Information Legale 
Administrative,O=Gouv,C=-
FR
75015 Paris
2014-06-20 11:54:47



9ARTICLE 2 - OBJET
Cette association a pour 
objet l’exploration et la 
représentation des espaces 
urbains et périurbains des 
métropoles de France, 
d’Europe et du monde, en 
particulier en créant, en 
parcourant et en animant des 
itinéraires métropolitains de 
randonnée, afin de contribuer 
d’une part à la ville durable (et 
en particulier à une meilleure 
prise en compte de la place 
du piéton dans l’espace 
urbain) et d’autre part au 
versant culturel du processus 
de métropolisation.



10sentiers 
métropolitains

charte

mucem



10En voulant partager 
et développer ces 
pratiques avec le 
plus grand nombre, 
les Sentiers 
Métropolitains 
mettent aujourd’hui 
en place de 
nouveaux outils, 
développent une 
nouvelle culture et 
marquent le début 
d’une nouvelle 
aventure collective.
 
Charte des Sentiers Métropolitains, Mucem, 2017-2019
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11SENTIERS MÉTROPOLITAINS 
LABELLISÉS

Bordeaux
Sentier des terres communes
(Bruit du Frigo, association 1901) 

Marseille
GR2013® 
(Bureau des Guides du GR2013®, association 
1901)

Paris
Sentier du Grand Paris 
(SMGP, association 1901)

Avignon
Provence Express
Région Sud

STRUCTURES ADHÉRENTES
(LABELLISATION EN COURS)

Lyon
Parcour(s) et lisières, association 1901

Nantes
Sentier de Nantes, collectif 

Toulon
Bureau des Guides du GR2013®, association 
1901





II. AUTRES 
TEXTES
Discours de remise de la médaille d’urbanisme (2013)

Tribune-manifeste parue dans Libération (2016)

Assises nationales des Sentiers Métropolitains (Mucem 
2018) 

Vers une charte européenne (Erasmus+, 2018-2020)

 





« Les Sentiers 
métropolitains 
inventent la ville 
de demain. Ils 
métamorphosent 
une métropole en 
reliant tous ses 
territoires et en 
les éclairant d’une 
lumière nouvelle. »
 
Thierry Van de Wyngaert,  Président de l’Académie d’Architecture, remise de 
la médaille d’Urbanisme (2013)





« L’invention d’une 
métropole concerne 
des territoires 
immenses et variés, 
qui n’ont pas de 
culture commune 
préalable. Il ne s’agit 
pas tant d’inventer un 
territoire administratif, 
que de découvrir le 
nouveau territoire 
que l’on se propose 
d’administrer. »
 
Par Baptiste Lanaspeze et Alexandre Field, Bureau des guides du GR 2013, 
Libération, 2 juin 2016





« Dans ces 
différents 
territoires, toutes 
ces démarches 
singulières, portées 
par une famille 
d’acteurs et une 
culture commune, 
convergent vers 
un programme 
ambitieux à l’échelle 
nationale et 
internationale. »
 
Assises nationales des Sentiers Métropolitains, Mucem, 2018



CONVENTION DE SUBVENTION 2018
pour un projet de partenariat multi-bénéficiaires

au titre du programme ERASMUS+

2018-1-FR01-KA204-048016
La présente convention est établie entre :

D'une part
Agence Erasmus+ France / Education Formation
Groupement d'intérêt public créé le 23/08/2000
Numéro d'enregistrement officiel : 187 512 512 
24-25 quai des Chartrons 33080 BORDEAUX Cedex
L'agence nationale, ci-après dénommée « lʼagence nationale », représentée pour les besoins de la signature de la 
présente convention par Madame Laure Coudret-Laut, Directrice et agissant par délégation de la Commission 
européenne, ci-après dénommée « la Commission ».

Et dʼautre part, le « coordinateur »,

Sentiers Métropolitains Metropolitan Trails
Numéro d'enregistrement officiel : 804 902 880 00025
55 rue Flégier
13001 MARSEILLE 
Code PIC : 908247958
ci-après dénommé « le coordinateur », représenté pour les besoins de la signature de cette convention par 
Geoffroy MATTHIEU, Président.

et les autres bénéficiaires mentionnés dans lʼannexe II, collectivement dénommés « les bénéficiaires», et dûment 
représentés pour la signature de la convention par le coordinateur en vertu des procurations incluses dans 
lʼannexe V ; chacun d'eux étant individuellement identifié comme un « bénéficiaire » aux fins de la présente 
convention lorsqu'une disposition s'applique sans distinction au coordinateur ou à un autre bénéficiaire,

ont convenu
Des conditions particulières (ci-après dénommées « les Conditions particulières ») et des annexes suivantes :

Annexe I Les conditions générales
Annexe II Description du projet - Budget prévisionnel - Liste des bénéficiaires
Annexe III Règles financières et contractuelles
Annexe IV Taux applicables
Annexe V Procurations données au coordinateur par les autres bénéficiaires

faisant partie intégrante de cette convention, ci-après dénommée « la convention ».
Les dispositions des Conditions particulières prévalent sur celles énoncées dans ses annexes.
Les dispositions de lʼannexe I, les Conditions générales, telles que publiées à cette adresse : 
https://www.erasmusplus.fr/docs/2018/documentation/fiche_contrat/conditions-generales-2018-multi-
beneficiaire.pdf prévalent sur les autres annexes.

Les dispositions de lʼAnnexe III prévalent sur celles des autres annexes, à lʼexception de lʼannexe I.
Dans lʼannexe II, la partie budget prévisionnel prévaut sur la partie description du projet.

 Page 1/13Ce document, protégé, ne doit pas être modifié électroniquement sous peine de nullité.
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« La publication en 
2020 des chartes 
et des autres 
outils en 5 langues 
permettront une 
mise en partage de 
ces programmes 
éducatifs 
de Sentiers 
Métropolitains 
à l’échelle 
européenne et au-
delà. »
Extrait du dossier METROPOLITAN TRAILS ACADEMY, 2018-2020





PUBLICATIONS
Yvan Detraz 
ZONE SWEET ZONE 
2000

TOPOGUIDE DU GR2013  
FFRandonnée & Wildproject 2013

Paul-Hervé Lavessière  
LA RÉVOLUTION DE PARIS :  
SENTIER MÉTROPOLITAIN  
Wildproject, 2014 

Baptiste Lanaspeze  
et Paul-Hervé Lavessière
PLANÈTE BANLIEUE 
Mucem, 2018 

LES REFUGES PÉRIURBAINS : 
UN ART À HABITER 
Wildproject, 2019



NOS SOUTIENS INSTITUTIONNELS

Mucem (Musée national)
Marseille Capitale européenne de la Culture

Pavillon de l’Arsenal
Métropole du Grand Paris

Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur

NOS ACTIONS INTERNATIONALES

Metropolitan Trails Academy (Agence Erasmus+, EU)
Workshops pédagogiques 

(NYU Abu Dhabi, Sciences Po Paris, Brandeis University Boston…)

NOS PARTENAIRES TECHNIQUES

Fédération française de la randonnée pédestre 
IAU Île-de-France

Sentiers Métropolitains / Metropolitan Trails
(association 1901)

www.sentiersmetropolitains.fr
www.metropolitantrails.org


